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			AVERTISSEMENT


			La « main du diable », ou encore la « part du diable », est l’expression usuelle dans le monde de l’assurance pour désigner les effets humains et matériels du terrorisme. Il m’a semblé que ce titre, quoiqu’un peu mélodramatique, convenait parfaitement à cet ouvrage qui s’attache à décrire et comprendre ce que l’homme peut faire de pire à un autre homme…
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			Vendredi 13 novembre, 21 h 17 : 
la guerre en plein Paris

			La soirée du 13 novembre 2015 s’annonce agréable à Paris. La météo est de saison – beaucoup d’humidité et une température assez basse –, mais elle n’a pas empêché la foule de se presser dans le quartier Bastille-République. Beaucoup de bars et de restaurants sont pleins, les consommateurs s’agglutinent jusque sur les terrasses. On fait des projets, on évoque les vacances d’hiver à venir, on rit, on drague, on discute de tout et de rien entre amis, on savoure simplement le plaisir d’être ensemble.

			Au Bataclan, la mythique salle de concert du boulevard Voltaire, plus d’un millier de personnes sont venues écouter les Eagles of Death Metal, le groupe rock américain de Jesse Hughes. La plupart des spectateurs sont jeunes, très jeunes.

			Au Stade de France, un match amical France-Allemagne a drainé quelques milliers de supporters. Au cœur du public, dans la tribune officielle, le président de la République, François Hollande, dont on sait qu’il est un passionné du ballon rond.

			Somme toute, une soirée de fin de semaine normale, calme, de celles qui voient la police intervenir pour quelques chahuts, des bagarres d’ivrognes, des conflits familiaux ou des agressions « banales ».

			Puis, à 21 h 17, tout bascule.

			Stade de France : les premiers kamikazes dans l’Hexagone

			Depuis quelques dizaines de minutes, trois individus rôdent autour du Stade de France. Ils ont déjà tenté de s’y introduire à plusieurs reprises, par les portes N et R, mais en ont été empêchés par le service d’ordre. À 21 h 01, une caméra de sécurité capte l’image des trois hommes au niveau de la porte A du stade. L’un d’eux semble être engagé dans une conversation téléphonique. À 21 h 17, une boule de feu apparaît à hauteur de la porte D. On ne le sait pas encore, mais l’un des trois individus vient de déclencher une ceinture d’explosifs. Deux minutes plus tard, un autre suspect est aperçu avenue Jules-Rimet, au niveau de la porte H. Il est seul. À 21 h 20, il déclenche à son tour sa bombe. Il est volatilisé dans l’explosion. Trente-deux minutes après cette deuxième déflagration, le troisième homme se fait exploser en face du McDonald’s de la rue de la Cokerie.

			Les trois premiers kamikazes à s’être fait exploser sur le territoire français viennent de passer à l’action.

			Dans le stade, peu de spectateurs ont remarqué le bruit sourd de la première explosion, mais la deuxième et la troisième font sursauter de nombreux supporteurs, de même que l’hélicoptère qui commence à cercler au-dessus de l’installation et les bruits de sirènes qui se font entendre. L’ambiance est tendue, mais le match n’est pas interrompu. À son issue, le public est invité à descendre sur la pelouse tandis que le stade est entièrement bouclé le temps que les services de sécurité inspectent les alentours pour vérifier qu’aucun danger ne subsiste. Dans les médias traditionnels comme dans les médias sociaux, les rumeurs vont bon train. On évoque d’abord des jets de grenade à Saint-Denis, puis, vers 22 heures, des informations sur la présence d’un ou de plusieurs kamikazes commencent à circuler.

			À l’extérieur, les premières constatations sont en cours, confiées à des équipes de la Brigade criminelle de la Préfecture de police de Paris et au SDPJ 931.

			Face à la porte D, où s’est produite la première explosion, les enquêteurs découvrent deux corps, dont celui d’une victime, Manuel Colaço Dias, un chauffeur professionnel de soixante-trois ans qui a accompagné un groupe de supporteurs venus de Reims ayant spécifiquement demandé qu’il les conduise à Paris ce jour-là. M. Dias sera la seule victime décédée au Stade de France. Il a été tué par le souffle de l’explosion.

			Le deuxième corps est celui du terroriste. Ou plutôt ce qu’il en reste. Les enquêteurs font état d’un « corps déchiqueté, retrouvé allongé face contre terre […], la jambe gauche était arrachée mais toujours reliée aux restes du corps par le pantalon ainsi que par une cordelette blanche. Le bras gauche était retrouvé dans l’entrée du restaurant. À côté du pied droit du corps déchiqueté était découvert un passeport syrien au nom de Almohammad Ahmad, né le 10 septembre 1990 à Edlib. » Surtout : « De nombreux écrous étaient retrouvés tout autour du corps ainsi que plusieurs parties de mécanismes d’un engin explosif improvisé (bouton poussoir, pile, fils électriques, scotch)2. »

			Près de la porte H, gît « un seul corps démembré » sur un sol « jonché d’écrous » et de « nombreuses parties de mécanismes d’un engin explosif improvisé ». Le corps, lui, est « constitué de débris de restes humains (foie, fragments de côtes, morceaux d’intestin, de doigt, etc. »).

			Enfin, rue de la Cokerie, à près de trois cents mètres du stade, même spectacle : des restes humains épars et des restes d’engin explosif improvisé (IED).

			L’état des trois corps et la présence des éléments techniques décrits ne laissent aucun doute : on est bien en face des restes de kamikazes qui ont actionné leur ceinture d’explosifs et non de porteurs de charges qui auraient détoné prématurément, ou de terroristes ayant commis une erreur de manipulation.

			La France vient de connaître les trois premiers attentats-suicides de son histoire. Si un seul mort est à déplorer, soixante-trois innocents ont été blessés, une dizaine se trouvant en état d’urgence absolue.

			Le président de la République, lui, a été exfiltré du stade par son service de sécurité dès 22 h 15. Direction le ministère de l’Intérieur, place Beauvau, où le rejoignent les principaux membres du gouvernement.

			Alors que des informations contradictoires affluent dans les rédactions, on sait déjà, au sommet de l’État, que ce qui est en train de se produire est sans précédent sur le territoire français.

			L’équipe des terrasses débute son parcours sanglant

			Vers 21 h 25, entre la deuxième et la troisième explosion de Saint-Denis, un autre drame se joue au centre de Paris. Les occupants d’une Seat Leon noire, immatriculée en Belgique (1-GUT-180), ouvrent le feu à l’arme de guerre contre les consommateurs attablés aux terrasses de deux établissements, Le Carillon et Le Petit Cambodge, à l’angle des rues Alibert et Bichat, à un jet de pierre de l’hôpital Saint-Louis, sur la rive droite.

			Sept minutes plus tard, à 21 h 32, les mêmes hommes tirent sur les clients du café À la Bonne Bière, rue de la Fontaine-au-Roi, à quelques centaines de mètres des lieux de la première attaque.

			À 21 h 36, c’est le bar La Belle Équipe, au 92 de la rue de Charonne, qui est pris sous le feu des tueurs. À trois, ils mitraillent consciencieusement les véhicules qui les suivent, mais, surtout, la terrasse de l’établissement qui accueille ce soir-là une soixantaine de personnes.

			Au Petit Cambodge et au Carillon, les témoins décriront des tireurs « cherchant du regard des victimes potentielles à toucher en criant : “Allah Akbar !” ». À la Bonne Bière, les images enregistrées par une caméra de surveillance située au coin du boulevard Jules-Ferry et de la rue du Faubourg-du-Temple permettent de distinguer deux tireurs qui ouvrent « très rapidement le feu, entraînant un mouvement des personnes installées aux tables extérieures, sur lesquelles les terroristes continuaient à tirer », tandis qu’un « troisième individu était décelé sur la droite de la voiture, devant la pizzeria Cosa Nostra par le biais des flammes crachées par son arme à feu ».

			Là aussi, les témoins entendent les tireurs crier « Allah Akhbar ». À La Belle Équipe, enfin, les survivants se souviendront du conducteur du véhicule, descendu de celui-ci, un tireur « très calme, s’acharnant sur les blessés à terre ».

			Les premiers enquêteurs arrivés sur les lieux décriront, pour chacune de ces scènes de crime, une véritable scène de guerre. Des flaques de sang, des corps éparpillés, parfois cachés par des couvertures disposées par les secouristes (on a même vu des riverains jeter des draps par leurs fenêtres pour cacher les cadavres).

			Extraits d’un procès-verbal de synthèse concernant La Belle Équipe : « L’extrême violence de l’attaque et l’intervention des premiers secours avaient laissé les lieux dans un état de désordre total, avec, jonchant le sol, tous les objets tombés des tables renversées. Les treize corps criblés de balles de gros calibres gisaient dans des flaques de sang. Les vêtements avaient souvent été déchirés par les services de secours. »

			Déjà débordée, la Brigade criminelle a reçu les renforts des 2e et 3e DPJ3 et de la PJ de Versailles. Sur les lieux des attaques, les enquêteurs ne trouveront pas moins de 353 étuis de cartouches de 7,62 mm. Sur chaque scène de crime, c’est donc une centaine de projectiles qui ont été tirés… Un véritable carnage qui laisse trente-neuf morts et une cinquantaine de blessés.

			Un kamikaze, à nouveau, boulevard Voltaire

			Au Comptoir Voltaire, un bistrot situé au 253 boulevard Voltaire, dans le XIe arrondissement, à l’angle de la rue de Montreuil et à 300 mètres de la place de la Nation, plusieurs caméras de vidéosurveillance enregistrent une scène hallucinante.

			À 21 h 41, un homme d’une trentaine d’années, vêtu de sombre, pénètre dans l’établissement. Il s’avance au milieu de la terrasse couverte et s’immobilise, la main droite fermée sur un objet que l’on ne distingue pas, mais qui est le déclencheur de la bombe qu’il porte. Treize secondes plus tard, il met la main gauche à ses yeux puis un éclair jaillit dans son dos tandis que des débris humains et de vêtements sont projetés dans l’air. L’homme vient de faire détoner une ceinture piégée.

			Les témoins décriront un auteur « froid et déterminé » qui, après s’être arrêté entre les tables, a regardé les personnes présentes et, avec un petit sourire, s’est « excusé du bruit » avant de se faire exploser.

			La charge ayant mal fonctionné, il n’y aura « que » des blessés et des personnes commotionnées et choquées au Comptoir Voltaire. Un véritable miracle. Mais le pire est à venir.

			Massacre au Bataclan

			À 21 h 40, entre la fin de la sanglante attaque des terrasses et l’attentat-suicide du boulevard Voltaire, une Volkswagen Polo noire, elle aussi immatriculée en Belgique (1-LKE-369), s’arrête devant le Bataclan. Trois hommes en descendent et pénètrent dans la salle de concert. Ils sont équipés de ceintures explosives et armés de kalachnikov.

			Une nouvelle tuerie commence. Elle est systématique. Durant une quinzaine de minutes, les trois terroristes tirent de courtes rafales puis, quand les chargeurs sont vides, prennent le temps de réalimenter leurs armes avant de recommencer leur besogne de mort. Pour gagner du temps, ils ont scotché deux chargeurs – chacun d’une contenance de trente cartouches – tête-bêche. Un simple geste de la main permet ainsi de recharger. Parfois, avant d’achever un blessé, ils prennent le temps de se « justifier » : « C’est pour nos frères en Syrie et en Irak, ce que vous vivez, nos femmes et nos enfants vivent ça tous les jours. C’est la faute de François Hollande ! »

			Les tueurs se livrent aussi à des jeux pervers, proposant par exemple, pendant une brève accalmie : « Ceux qui veulent partir, levez-vous ! » Ceux qui s’exécutent sont aussitôt abattus.

			Ensuite, les tirs s’espacent. Les trois hommes vont d’un corps à l’autre et achèvent les blessés. L’un d’eux monte sur scène et s’installe au xylophone sur lequel il joue quelques mesures « avec un rire sadique ».

			Même si les actes du Bataclan sont atroces, on ne peut s’empêcher de penser qu’ils auraient pu être pires. En effet, dès le début de la tuerie, un des trois terroristes est mis hors de combat. C’est que la police se trouve déjà dans le quartier (le Bataclan n’est guère éloigné des terrasses qui ont commencé à être ciblées quinze minutes plus tôt). Une voiture de la Bac4 de nuit parisienne se trouve à hauteur de la salle de spectacle lorsque les tueurs y pénètrent. Son équipage, le commissaire divisionnaire Guillaume Cardy et son chauffeur, y entrent à leur tour et tentent d’évacuer des spectateurs avant d’« engager » l’un des terroristes, monté sur la scène. Celui-ci (qui sera plus tard identifié comme étant Samy Amimour) tire en leur direction : les policiers ripostent et la ceinture explosive d’Amimour se déclenche, soit qu’elle ait été touchée par une balle, soit qu’il l’ait activée.

			Mais avec les armes de poing dont ils sont dotés, les policiers ne peuvent rien contre les deux survivants du commando qui utilisent des armes de guerre, en l’occurrence des kalachnikovs5. Ils ressortent donc du Bataclan et reçoivent le renfort d’autres effectifs de la DSPAP6. À l’intérieur, les deux derniers terroristes se sont barricadés au premier étage, dans un couloir, avec une quinzaine d’otages dont certains disposés devant la porte pour servir de bouclier humain.

			Les deux hommes tentent alors d’expliquer leurs actes, mettant à nouveau en cause François Hollande, les bombardements sur l’Irak ou la Syrie, et se réclamant de Daech7. L’un d’eux s’est emparé du téléphone d’un otage et tente de consulter Internet, sans doute pour se renseigner sur les autres actions en cours, mais n’y arrive pas, faute de connexion. À un moment, l’un des deux hommes demande à l’autre s’il va « appeler Souleyman ». « Non, répond son comparse, on va faire ça à notre sauce. » Puis, énervé, il lui intime l’ordre de ne parler qu’en arabe.

			Le chaos et l’assaut

			Intervient alors un épisode qui fera longtemps polémique. Devant la salle, les policiers entrent en contact avec plusieurs militaires participant à l’opération Sentinelle8. Ces derniers sont équipés de Famas, un fusil d’assaut qui, même s’il est déjà de conception ancienne (il a été développé en 1970), peut faire jeu égal avec la kalach, voire la surpasser9.

			À 22 h 22, un des officiers de police sur place demande par radio à l’état-major de la DSPAP si « les militaires porteurs de Famas [présents] sont autorisés à engager ». La réponse est claire et nette : non, les militaires sont là en assistance et ne peuvent intervenir. À 22 h 28, nouvel échange radio. Un officier de la Bac explique : « Un individu, au niveau de la porte qui donne sur le passage [il s’agit du passage Saint-Pierre-Amelot, à l’arrière du Bataclan, sur lequel s’ouvre la sortie de secours de la salle] nous attire vers la porte où il y a les blessés et il attend juste qu’on passe pour pouvoir nous rafaler. Avec les moyens qu’on a d’armement et de protection, on ne peut pas aller chercher les victimes. » Nouveau refus d’engagement des militaires par la direction. Les soldats, eux, ne reçoivent aucune consigne de leur hiérarchie et refuseront de « prêter » leurs Famas aux hommes de la Bac pour leur permettre de retourner à l’intérieur du bâtiment10.

			Révélées au printemps 2016 par différents médias, ces informations referont surface en juillet, lors de la publication du rapport de la commission d’enquête parlementaire. En fait, même si la situation est incompréhensible pour une grande majorité de civils, et peut même sembler scandaleuse, cette « non intervention » correspond à une logique qui mérite d’être prise en considération. Les militaires de Sentinelle ont des consignes permanentes leur permettant d’intervenir en flagrant délit sur la voie publique en cas de commission d’un attentat, mais il en va tout autrement lorsqu’il s’agit de pénétrer dans un lieu où se déroule une prise d’otages. Ils ne sont, en effet, pas formés à ouvrir le feu en milieu clos et, qui plus est, parmi des civils. On peut donc considérer que leur action aurait des effets négatifs. De même, un militaire ne peut, en aucune circonstance, se séparer de son arme.

			Autre sujet délicat, dans le même registre : la présence d’une forte unité du GIGN11 à proximité immédiate du Bataclan. Ces effectifs non plus ne sont pas engagés, alors qu’ils sont pleinement habilités à procéder au type d’opération qui vient d’être décrit. La raison, cette fois, est différente. Deux attaques ont déjà eu lieu – à Saint-Denis et sur les terrasses – et une troisième est en cours au Bataclan. Les autorités sont donc fondées à appréhender la survenance d’un autre épisode du même type et le GIGN est gardé en réserve pour faire face à cette possible évolution de la soirée. Il s’avérera plus tard que cette crainte était vaine. Mais qui pouvait en être certain, le 13 novembre, à 22 heures ?

			Qu’on comprenne bien : il n’est pas question ici de cacher ou d’excuser les manquements et cafouillages constatés le 13 novembre, ni de justifier les fautes d’appréciation éventuelles du commandement, mais simplement de replacer dans leur contexte des faits qui, examinés isolément, peuvent choquer.

			Policiers de la Bac et militaires vont donc attendre l’arrivée de la Brigade anticommando de la BRI12, qui pénétrera dans les lieux pour mettre fin au massacre.

			Pour Le Nouvel Observateur13, le patron de la BRI, Christophe Molmy, son adjoint, Georges Salinas, et leur chef négociateur ont accepté de raconter l’opération. C’est vers 21 h 40 que le commissaire Molmy a été prévenu par la permanence des attaques kamikazes au Stade de France, puis des fusillades dans le quartier République-Nation. À 22 heures, au moment même où le commissaire Guillaume Cardy neutralise Samy Amimour, la première équipe de la BRI – on parle d’une « lame » – quitte le 36 quai des Orfèvres, direction le quartier des attaques. Sept minutes plus tard, Christian Sainte, le patron du « 36 », donne l’ordre à Molmy de se dérouter vers le Bataclan. Dans les minutes qui suivent, une deuxième « lame » puis tout le reste des effectifs disponibles quittent le « 36 ».

			À 22 h 15, une première équipe de la BRI-Bac se déploie devant la salle de concert alors que le préfet de police, Michel Cadot, arrive sur les lieux. Dès 22 h 30, une première colonne de la BRI entre au Bataclan pour y découvrir des centaines de corps affalés – morts, blessés, personnes sous le choc et parfois catatoniques –, entremêlés. L’évacuation des blessés valides débute avec les précautions d’usage, car l’on sait qu’un terroriste, éventuellement équipé d’une ceinture explosive, peut se dissimuler parmi ses victimes. Des centaines de fois, la même phrase retentit donc : « C’est la police ! Identifiez-vous, relevez votre T-shirt, levez les mains, avancez… »

			D’autres policiers fouillent tous les locaux du rez-de-chaussée, placards compris, pour s’assurer qu’aucun « hostile » n’est présent à ce niveau de l’immeuble. Avant d’être ouverte, chaque porte doit être soigneusement examinée par un démineur pour s’assurer qu’elle n’est pas piégée…

			À 22 h 45, le Raid déploie une équipe d’une dizaine d’hommes dans la rue, face au bâtiment, pour pouvoir riposter à d’éventuels tirs dirigés vers l’extérieur. Entre 23 heures et 23 h 15, une colonne de la BRI-Bac progresse vers le premier étage, couverte par d’autres hommes du Raid qui ont pris place dans la fosse, puis entreprend de le sécuriser.

			À 23 h 15, au moment où les policiers se trouvent devant les deux dernières portes du premier étage, ils sont arrêtés par une voix qui leur crie que les terroristes, au nombre de deux et munis d’explosifs, menacent de les tuer. L’otage communique un numéro de téléphone via lequel il sera possible de dialoguer avec les tueurs.

			Pascal, le chef négociateur de la BRI, entame la discussion avec un homme « qui se présente comme un soldat du Califat, parle un français sans accent ». Entre 23 h 27 et 0 h 18, cinq échanges ont lieu, l’unique revendication des preneurs d’otages étant que la police se retire. Pascal comprend, dès le deuxième appel, que la négociation ne mènera nulle part et que les terroristes cherchent seulement à gagner du temps. À 23 h 45, le préfet de police et le directeur de la PJ autorisent Christophe Molmy à donner l’assaut.

			Les plans des lieux ayant été récupérés, l’opération s’organise rapidement. Le Raid prend position au bas de deux escaliers qui donnent accès aux couloirs dans lesquels sont retranchés les terroristes et leurs victimes, et qui débouchent sur l’arrière de la scène, tandis que les hommes de Chistophe Molmy et Georges Salinas prennent chacun place dans une des deux colonnes d’assaut.

			À 0 h 18, les portes des couloirs sont enfoncées. Celui de droite est vide. À gauche, ce sont des rafales d’armes de guerre qui accueillent la BRI-Bac. On relèvera une trentaine d’impacts sur le bouclier tactique Ramsès couvrant la progression de la colonne. Le couloir est tellement étroit que deux hommes ne peuvent progresser de front. Des otages s’entassent au sol entre les tireurs, l’équipe d’intervention ne peut donc riposter sans les mettre en danger. Les policiers soulèvent à bout de bras le bouclier tactique de 80 kilos pour permettre aux otages de ramper au sol pour se mettre à l’abri et être évacués. Une fois cette évacuation achevée, la colonne recommence à progresser en tirant. L’échange est nourri, mais assez bref. Une des ceintures explosives détone, bientôt suivie par une autre. Les deux terroristes sont morts.

			Reste à évacuer les derniers otages survivants, cachés dans des loges, des toilettes, des placards, sous des tables, dans les faux plafonds, voire sur le toit. Vers 1 heure du matin, il n’y a plus que des morts et des enquêteurs de la Brigade criminelle et de l’Identité judiciaire dans les murs du Bataclan.

			Laissons, une fois de plus, la parole à la police. Dans un procès-verbal, deux commissaires – l’un attaché à la DGSI14, l’autre à la section antiterroriste de la Brigade criminelle – ont couché sur le papier, sobrement, l’impression laissée aux premiers intervenants par la scène cauchemardesque qu’ils découvrent : « Ces constatations inédites sur le territoire français par leur ampleur, le nombre de décédés et le mode opératoire employé, ont révélé l’horreur d’une véritable scène de guerre dans une salle de spectacle : corps enchevêtrés, visages mutilés par les impacts balistiques ou la projection de mitraille (écrous), projections organiques et débris corporels, témoignent tour à tour d’une volonté d’exécution massive et d’une méthodique mise à mort de nombreuses victimes tuées au coup par coup. »

			Les terroristes ont-ils torturé des otages au Bataclan ?

			Comme si l’horreur ne suffisait pas, une sinistre polémique naîtra quelques mois plus tard : des otages auraient été torturés, soumis à des sévices atroces, tels qu’éviscération, énucléation et autres. Ces récits se nourrissent d’un seul témoignage, celui d’un brigadier-chef de police de la Bac 94N15, intervenu avec ses équipiers au Bataclan et entendu, le 21 mars 2016, par la commission d’enquête parlementaire16 : « Des corps n’ont pas été présentés aux familles parce qu’il y a eu des gens décapités, des gens égorgés, des gens qui ont été éviscérés. Il y a des femmes qui ont pris des coups de couteau au niveau des organes génitaux […] si je ne me trompe pas, les yeux de certaines personnes ont été arrachés. » Il précise que ces exactions se sont déroulées « à l’étage ».

			Il n’entre certainement pas dans mon intention de mettre en question le courage et le dévouement des hommes qui sont intervenus ce soir-là – et qui, chaque jour, risquent leur vie pour nous protéger –, ni leur professionnalisme. Encore moins de critiquer le policier en question qui a, lui-même, essuyé des tirs dans la soirée du 13 novembre en essayant de porter secours aux victimes qui s’enfuyaient par la sortie donnant sur le passage Saint-Pierre-Amelot. Mais ce témoignage (isolé, je le répète) n’est corroboré par aucun autre élément. Aucune victime – ni leur association – n’a fait état de tortures infligées aux otages. Par ailleurs on sait que la quinzaine de malheureux avec lesquels les deux derniers membres du commando s’étaient retranchés dans un couloir du premier étage ont tous survécu.

			J’ai eu l’occasion d’aborder cette question avec plusieurs policiers qui étaient sur place et avec des membres du personnel de l’Institut médicolégal (IML) de Paris qui ont procédé aux constations sur les dépouilles. Tous ont été clairs et nets : les blessures constatées sur les corps sont pleinement compatibles avec les terribles traumatismes résultant de l’usage d’armes de guerre à très petite distance, voire à bout touchant. Ainsi, une « éviscération » peut aisément être confondue avec les effets d’une courte rafale de kalachnikov dans le ventre. De même, l’orifice de sortie d’un projectile tiré sur l’arrière de la tête peut arracher un œil et faire penser à une énucléation.

			Comment expliquer, dès lors, la perception de ce policier chevronné ? Il faut se reporter à cette terrifiante soirée. La tension est extrême, chaque intervenant sait que des massacres ont été commis. Dans une lumière incertaine et en toute hâte, on trie des corps pour dégager des blessés, ou on les examine à la hâte. Dans une telle ambiance, la confusion entre des types de blessures est possible, si ce n’est inévitable. Puis les intervenants se parlent. Certains sont exténués, horrifiés par ce qu’ils ont vu. Et la réalité, peu à peu, se déforme.

			Des spécialistes de médecine légale agissant dans leurs salles d’autopsie, sous la lumière crue des projecteurs, ne peuvent, eux, se tromper. Et ceux qui m’ont parlé sont formels. J’ai pu, à cette occasion, consulter certaines photographies prises à l’IML et, sans être médecin, mon expérience propre17 me fait partager le point de vue de mes interlocuteurs. Tant mieux si cela peut apaiser un peu la douleur des proches des victimes : personne n’a été torturé durant la prise d’otages du 13 novembre…

			Pouvait-on agir plus vite au Bataclan ?

			Cette fois encore, la polémique est facile : comment se fait-il que les unités d’intervention aient mis « si longtemps » à intervenir ? N’aurait-on pas pu sauver plus de vies en agissant plus vite ?

			L’intérêt de la chronologie que je viens d’emprunter au Nouvel Observateur est clair : elle démontre que ces critiques sont vaines. Dans une ville en proie à des attaques multiples, sur plusieurs sites différents, il n’a fallu « que » vingt minutes à la BRI pour mettre en branle une première « lame », et trente minutes plus tard, une première colonne pénétrait dans les lieux.

			Cette cinquantaine de minutes peut certes sembler une éternité, surtout à ceux qui étaient retenus en otage, mais en fait, la police a réagi rapidement. Quant à la pénétration dans le bâtiment, il fallait d’abord s’assurer que les issues n’étaient pas piégées, tenter de savoir combien de terroristes étaient à l’œuvre et quel était leur équipement, donc mettre en place différents moyens d’observation et essayer de rentrer en contact avec des civils se trouvant à l’intérieur du Bataclan.

			Ajoutons que, de toute façon, il n’y a plus eu de tirs entre 22 heures (vingt minutes après l’intrusion des terroristes au Bataclan) et 0 h 18, heure de l’assaut final. Toutes les victimes du Bataclan ont été touchées avant l’arrivée des forces d’intervention sur place. Il est évidemment possible qu’un temps de réaction plus court, s’il avait été possible, ait permis de sauver des blessés agonisants, mais étant donné l’importance des blessures infligées par les tirs de kalachnikovs à courte distance, rien n’est moins sûr.

			Au Bataclan, quatre-vingt-dix personnes seront tuées. En tout, sur cinq scènes de crimes, cent trente personnes ont perdu la vie et six cent quatre-vingt-trois autres ont été blessées le 13 novembre.

			« C’est une horreur… »

			Le président de la République a quitté la place Beauvau pour rentrer à l’Élysée où il préside un Conseil des ministres exceptionnel, convoqué à minuit. Alors que les ministres arrivent au palais, le chef de l’État s’adresse à la nation. Comme toujours en ce genre de circonstance, celui qui est souvent critiqué, voire brocardé, pour sa faiblesse apparente trouve les mots justes : « Mes chers compatriotes, au moment où je m’exprime, des attaques terroristes d’une ampleur sans précédent sont en cours dans l’agglomération parisienne. Il y a plusieurs dizaines de tués, il y a beaucoup de blessés, c’est une horreur18… »

			Après l’émotion, les décisions : « Nous avons, sur ma décision, mobilisé toutes les forces possibles pour qu’il puisse y avoir la neutralisation des terroristes et la mise en sécurité de tous les quartiers qui peuvent être concernés. J’ai également demandé qu’il y ait des renforts militaires. Ils sont en ce moment sur l’agglomération parisienne, pour être sûr qu’aucune attaque ne puisse de nouveau avoir lieu. J’ai également convoqué le Conseil des ministres, il va se tenir dans quelques minutes. Deux décisions seront prises. L’état d’urgence sera décrété, ce qui veut dire que certains lieux seront fermés, la circulation pourra être interdite et il y aura également des perquisitions qui pourront être décidées dans toute l’Ile-de-France. L’état d’urgence, lui, sera proclamé sur l’ensemble du territoire. La seconde décision que j’ai prise, c’est la fermeture des frontières, nous devons nous assurer que personne ne pourra rentrer pour commettre quelque acte que ce soit. Et en même temps que ceux qui auraient pu commettre les crimes qui sont hélas constatés puissent également être appréhendés, s’ils devaient sortir du territoire… »

			L’Histoire retiendra que, si le président a d’emblée réagi en chef de guerre et a souhaité montrer qu’il assumait pleinement ses prérogatives régaliennes (ceci nous a d’ailleurs été confirmé par plusieurs de ses collaborateurs qui soulignent que François Hollande, loin de l’image qui est la sienne, montre une grande fermeté, ne recule ni n’hésite jamais quand il s’agit de décider en matière de sécurité), c’est le Premier ministre, Manuel Valls, qui lui aurait soufflé l’idée d’instaurer l’état d’urgence19 : ses services avaient préparé un projet en ce sens au moment des attentats de janvier 2015, mais il n’avait pas été utilisé.

			Un peu après 1 heure du matin, François Hollande décide de se rendre devant le Bataclan. Pour juger par lui-même de l’ampleur du drame ? Pour témoigner de sa solidarité avec les victimes ? Sans doute, car l’homme est sensible, mais également et surtout pour affirmer que l’État, qu’il incarne, ne se laissera pas intimider. Ce n’est pas la première fois que le président a ce genre de comportement, qui donne des sueurs froides à Sophie Hatt, la commissaire commandant le GSPR20. Le 7 janvier, il s’était déjà rendu sur les lieux de l’attentat de Charlie Hebdo, rue Nicolas-Appert, moins d’une heure après la fusillade.

			À trois cents mètres du Bataclan, entouré de Manuel Valls et de Bernard Cazeneuve, il réitère un message de grande fermeté : « Nous devions être là, parmi tous ceux qui ont vu ces choses atroces. Nous ne nous laisserons pas impressionner. Nous allons mener le combat, il sera impitoyable. Quand les terroristes sont capables de faire de telles atrocités, ils doivent être certains qu’ils auront en face d’eux une France unie et déterminée. »

			Ensuite, le président retourne au ministère de l’Intérieur pour y entendre un nouveau point de la situation, concernant entre autres la mise en place progressive des premières mesures de l’état d’urgence. Sur le terrain, les équipes d’identification judiciaire s’affairent autour des corps des victimes, mais aussi, bien entendu, des auteurs de ces crimes atroces. Les enquêteurs des différents services commencent à enregistrer les témoignages et à collecter les pièces à conviction. La plus importante enquête judiciaire jamais conduite en France débute.

			Une revendication sans surprise

			En fin de matinée, samedi 14 novembre, d’abord par un message audio dans lequel on reconnaît la voix de Fabien Clain – un converti de trente-huit ans qui, avec son frère, Jean-Michel, a rejoint l’État islamique –, ensuite par voie de communiqué, Daech revendique les attentats. Quelques jours plus tard, c’est à la une du numéro 7 de Dar al Islam, sa publication en français, que l’organisation revient sur les attentats. Sur la couverture, on peut voir deux policiers pleurer dans les bras l’un de l’autre et un titre : « La France à genoux. »

			En pages intérieures, un long éditorial affirme que « la minable petite France a été frappée de plein fouet par les lions du Califat, lors des attaques bénies du 13 novembre 2015, à Paris et à Saint-Denis », et exalte « huit jeunes frères munis de ceintures explosives et de fusils d’assaut [qui] ayant divorcé de la vie d’ici-bas [se sont] avancés vers leurs ennemis, cherchant la mort dans le sentier d’Allah [et] ont pris pour cibles des endroits minutieusement choisis à l’avance, au cœur de la capitale française : le Stade de France lors du match des deux pays croisés que sont la France et l’Allemagne et auquel assistait l’idiot de la France, François Hollande, le Bataclan où étaient rassemblés des centaines d’idolâtres dans une fête de perversité, ainsi que d’autres cibles dans divers arrondissements de Paris et ce, simultanément ». Enfin, cinq pages de « reportage photographique » alternant images de morts, de blessés, et photos des secouristes et forces d’intervention.

			Le crime est signé. La traque, elle, a déjà commencé.

			
				
					1. Service départemental de police judiciaire de Seine-Saint-Denis, basé à Bobigny et dépendant de la Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ).

				

				
					2. Sauf mention contraire, ces citations et celles qui suivent dans ce chapitre sont extraites de pièces de procédures et de procès-verbaux que l’auteur a pu consulter.

				

				
					3. 2e et 3e districts de police judiciaire, couvrant respectivement les Xe, XIe, XIIe, XVIIIe, XIXe et XXe arrondissements (soit le nord et l’est de Paris), et les Ve, VIe, VIIe, XIIIe, XIVe et XVe arrondissements (rive gauche).

				

				
					4. Brigade anticriminalité, formée de policiers entraînés à réagir en « milieu sensible » et à faire face à la violence, mais pas, bien entendu, à une violence telle que celle du 13 novembre. La Bac de nuit parisienne est désignée comme Bac 75N.

				

				
					5. À titre indicatif, une kalachnikov a une portée de 1 200 à 1 500 mètres, mais est précise jusqu’à 200 à 400 mètres suivant le modèle, et ses balles restent destructrices (même par ricochet…) jusqu’à 600-700 mètres. Sa cadence de tir est de 600 coups minutes et sa vitesse initiale de 710 mètres à la seconde. La munition du pistolet automatique Sig Sauer SP 2022 qui équipe la Bac a, elle, une vitesse initiale de 350 m/s.

				

				
					6. Direction de la Sécurité publique de l’agglomération parisienne, qui coiffe les unités des Bac de Paris.

				

				
					7. Daech est la translittération de l’acronyme dérivé du nom de l’organisation en arabe : al Dawlah al-Iislamiya fi Iraq wal Sham ou « État islamique en Irak et en Syrie », que l’on peut aussi désigner sous les sigles EI, EIIL ou, en anglais, Isis ou Isil.

				

				
					8. Décidée le 12 janvier 2015, après les attaques de Charlie Hebdo et de l’Hyper Cacher, Sentinelle vise à renforcer les effectifs du plan Vigipirate qui, lui, existe depuis plus de vingt ans.

				

				
					9. Qu’on en juge : 3 200 mètres de portée maximale, 300 mètres de portée pratique, une cadence de 900 coups/minute et une vitesse initiale de 930 m/s.

				

				
					10. Ces échanges radios sont cités dans l’article de Violette Lazard, « Bataclan : pourquoi la police et l’armée n’ont pas pu intervenir ensemble », nouvelobs.com, 6 mai 2016.

				

				
					11. Groupe d’intervention de la Gendarmerie nationale.

				

				
					12. Les Brigades de recherche et d’intervention (BRI) dépendent de l’Office central de lutte contre le crime organisé (OCLCO) et sont mises à la disposition des unités régionales de la PJ. La Brigade anticommando de la BRI (BRI-Bac) appartient à la Force d’intervention de la Police nationale (FIPN), qui coordonne l’action du Raid, de la BRI-Bac et des Groupes d’intervention de la Police nationale (GIPN) basés à Nouméa, Pointe-à-Pitre et Saint-Denis. En théorie, la BRI-Bac est seule compétente pour intervenir sur Paris intra-muros, le Raid agissant en couronne parisienne et dans les grandes villes de province (Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nice, Rennes, Strasbourg et Toulouse), tandis que le GIGN est compétent pour les zones rurales et les aéroports. Face aux actes de terrorisme de 2015, le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a toutefois décidé, en avril 2016, la mise en place d’une « procédure d’urgence absolue » (PUA) qui en finit avec la notion de compétence territoriale et autorise, en cas de crise majeure, l’intervention de toute unité en capacité d’agir, la théorie voulant qu’une unité spéciale d’intervention ne soit jamais à plus de vingt minutes de son lieu d’emploi.

				

				
					13. « Exclusif, le récit minute par minute de l’assaut au Bataclan », par Caroline Michel, 22 novembre 2015.

				

				
					14. Direction générale de la sécurité intérieure, le contre-espionnage et service de sécurité français, autrefois connu sous le nom de Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI, 2008-2014), elle-même née de la fusion de la DST et des Renseignements généraux voulue en 2008 par Nicolas Sarkozy.

				

				
					15. Bac de nuit du Val-de-Marne.

				

				
					16. Rapport de la commission d’enquête relative aux moyens mis en œuvre par l’État pour lutter contre le terrorisme, tome 2, comptes rendus des auditions, p. 362-363.

				

				
					17. J’ai malheureusement eu l’occasion d’examiner des centaines de corps de victimes lors des guerres de l’ex-Yougoslavie, en Bosnie entre 1992 et 1995 puis au Kosovo en 1999. Certaines des victimes avaient été tuées au combat, d’autres exécutées sommairement et d’autres enfin étaient mortes sous la torture. Je peux témoigner qu’avec l’expérience on arrive à faire la différence…

				

				
					18. Le texte complet de cette intervention peut être trouvé sur le site d’Europe 1 : www.europe1.fr/faits-divers/hollande-cest-une-horreur-2620167

				

				
					19. Depuis 1955, l’état d’urgence n’avait été instauré que deux fois sur l’ensemble du territoire national (le 17 mai 1958 après les événements du 13 mai à Alger, et le 23 avril 1961 après le putsch des généraux) et à cinq reprises sur des parties de celui-ci (en Algérie en 1955, en Nouvelle-Calédonie en 1985, aux îles de Wallis et Futuna en 1986, aux îles du Vent en Polynésie française en 1987, et dans la totalité de l’Ile-de-France et vingt agglomérations supplémentaires lors des émeutes des banlieues de 2005).

				

				
					20. Groupe de sécurité de la présidence de la République.
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			Une étape décisive 
dans une vaste offensive terroriste

			Même s’ils frappent par leur horreur, par l’étendue des pertes infligées – ce sont les attentats les plus graves commis en Europe depuis ceux de Madrid le 11 mars 2004, qui avaient fait 192 morts et 2 050 blessés, et les plus importants jamais perpétrés sur le sol français – et par l’introduction de nouveaux modes opératoires en France, comme l’utilisation de kamikazes, les actes commis le 13 novembre 2015 ne sont qu’une étape, un maillon dans une longue chaîne d’attentats attribuables à l’État islamique (EI).

			Dans ce chapitre, je reviendrai brièvement21 sur diverses attaques tentées, organisées ou inspirées par l’EI avant le 13 novembre, qu’elles aient réussi ou échoué. Ensuite, j’examinerai les attentats perpétrés après cette date. Un chapitre ultérieur sera spécifiquement consacré aux attentats de Bruxelles, le 22 mars 2016.

			Avant le commencement de la vaste offensive terrestre qui devait permettre à Daech de s’emparer d’une partie significative de l’Irak – après avoir pris le contrôle d’une part importante du territoire syrien –, avant même la proclamation du Califat22, l’État islamique commence à planifier et à exécuter des opérations terroristes à l’étranger ou, à tout le moins, à laisser des djihadistes européens retourner vers leur pays d’origine pour y commettre des attentats.

			Des returnees prêts à passer à l’acte

			Fin décembre 2013, on est nerveux dans le grand bâtiment qui abrite le siège de la DGSI, au 84 rue de Villiers, à Levallois-Perret. Grâce aux informateurs qui maintiennent le contact avec leurs familles et amis, grâce aussi aux écoutes et aux renseignements fournis par certains alliés – comme les Américains, qui ont braqué des moyens techniques sans équivalent sur la zone syro-irakienne –, les services de renseignement français, qu’il s’agisse de la DGSE ou de la DGSI, tentent de garder sur leurs radars les Français partis faire le djihad au Moyen-Orient. Ces différents canaux viennent de leur apprendre que deux de leurs vieilles connaissances, Ibrahim Boudina et Abdelkader Tliba, allaient quitter la Syrie et tenter de revenir vers la France.

			Quoique très jeunes, Boudina et Tliba ont été repérés dès 2012, lorsque la cellule de Cannes-Torcy – qui avait préparé un attentat contre une épicerie juive de Sarcelles, le 19 septembre de la même année, et organisait des départs vers la Syrie – a été démantelée le 6 octobre. Non sans danger : l’un des chefs de ce réseau, Jérémie Louis-Sidney, un ancien rappeur de trente-trois ans converti à l’islam, est abattu à Strasbourg alors qu’il résiste à son arrestation23. Dans un des véhicules, les enquêteurs découvrent deux « testaments de martyrs ». Ils sont signés par Boudina et Tliba. Les deux hommes ont échappé au coup de filet : à la mi-septembre 2012, ces amis d’enfance se sont envolés de Marseille pour Istanbul pour ensuite regagner la Syrie.

			Les témoignages recueillis par la police décrivent deux jeunes gens aux convictions particulièrement dures. C’est notamment le cas de Boudina qui, entre deux diatribes contre les juifs, affirme à un de ses amis qu’« une seule goutte de sang versée là-bas [en Syrie] t’enlèvera tous tes péchés24 ». Il serait étonnant que les quatorze mois passés dans les rangs du Front al-Nosra25 puis de l’État islamique aient calmé leurs ardeurs.

			Lorsque, le 3 janvier 2014, Ibrahim Boudina est contrôlé à la frontière grecque, tous les clignotants passent donc au rouge. Dès son arrivée en France, l’homme est suivi puis arrêté le 11 février à Mandelieu-la-Napoule, dans les Alpes-Maritimes. Dans un local technique de l’immeuble qui abrite le studio mis à sa disposition par son père, les enquêteurs trouvent une arme de poing et trois canettes de soda remplies de TATP, l’explosif artisanal préféré des terroristes d’al-Qaida et de l’EI.

			Abdelkader Tliba, lui, a déjà été appréhendé à la faveur d’un contrôle de routine dans le port d’Ancône, en Italie.

			En arrêtant Boudina, les services ont certainement empêché un attentat imminent. Le fait que le TATP des bombes improvisées était déjà prêt le prouve : extrêmement instable et se dégradant rapidement, cet explosif n’est préparé qu’au dernier moment. Et les vis et écrous scotchés autour d’une des canettes piégées démontrent que le but recherché était de faire le plus de mal possible.

			Malheureusement, trois mois plus tard, la chance n’est plus au rendez-vous. Le 24 mai 2014, dans l’après-midi, Mehdi Nemmouche, un jeune Français radicalisé qui, après une année en Syrie, est rentré en Europe au mois de mars, attaque le musée juif de Bruxelles et y tue quatre personnes. En Occident, c’est la première attaque que l’on puisse relier avec certitude à l’EI. Elle produit un choc profond dans l’opinion, mais aussi au sein des services de sécurité et des autorités gouvernementales, en Europe comme aux États-Unis.

			Jusqu’à ce samedi ensoleillé et tranquille du 24 mai 2014, les « volontaires » occidentaux en Syrie n’avaient pas vraiment inquiété. Sans aller jusqu’à dire que l’on voyait ces départs d’un bon œil, certaines réflexions entendues à l’époque dans les cercles de pouvoir permettaient de comprendre que beaucoup de décideurs n’étaient pas fâchés de voir les jeunes radicaux les plus turbulents prendre le chemin de la Syrie. Certains poussaient même la maladresse – et l’ignorance – jusqu’à comparer ces jeunes gens qui allaient combattre le « dictateur » Bachar al-Assad aux… volontaires des Brigades internationales venus au secours de la République durant la Guerre d’Espagne. Il était de bon ton alors (en 2012-2013) de souhaiter le renversement pur et simple du maître de Damas, sans se préoccuper de ce qui allait suivre, le tout au nom d’une très hypothétique démocratie à naître. Peu de nos interlocuteurs de l’époque semblaient se rendre compte que l’établissement de la démocratie s’apparentait davantage à un vœu pieux qu’à une perspective réaliste : la démocratie et la liberté n’avaient aucune place dans l’imaginaire ni dans le projet politico-religieux des salafistes qui contrôlaient largement la « révolte » contre le régime honni26.

			L’attentat du 24 mai remet les choses à leur juste place. Non, les volontaires pour la Syrie ne sont pas de gentils garçons idéalistes partis faire de l’humanitaire au Moyen-Orient. Oui, ils représentent un danger réel. Cette attaque frappe d’autant plus qu’elle coïncide, sur le terrain, avec la violente offensive de l’EI en Irak, puis avec la proclamation du Califat.

			Durant l’été 2014, sous l’égide des États-Unis, une large coalition internationale se met en place, rassemblant une vingtaine de pays27. Les premières frappes aériennes auront lieu le 8 août sur l’Irak et le 23 septembre sur la Syrie.

			Dès lors, la fréquence des alertes terroristes liées à Daech va augmenter très significativement. La majorité de ces attaques sont de basse intensité, c’est-à-dire commises avec des moyens artisanaux et/ou faisant peu de victimes, voire aucune ; des actes isolés28, parfois commis par des déséquilibrés mais revendiqués par l’organisation.

			Des actions qui traduisent un nouveau « positionnement » 
de l’EI

			Le 22 septembre 2014, Mohammad al-Adnani29, qui est à la fois le porte-parole de l’EI et l’un des principaux responsables de ses opérations extérieures, diffuse un message appelant à frapper Américains, Australiens, Canadiens et Européens : « Si vous ne pouvez pas trouver d’engins d’explosifs ou de munitions, alors isolez l’Américain infidèle, le Français infidèle ou n’importe lequel de ses alliés. Frappez sa tête avec une pierre, égorgez-le avec un couteau, écrasez-le avec une voiture, jetez-le d’un lieu en hauteur, étranglez-le, empoisonnez-le. »

			Cette fatwa est intéressante à plus d’un titre. D’abord, elle traduit une évolution fondamentale dans le corpus idéologique de Daech. Pendant longtemps, cette organisation30 s’était focalisée sur l’idée de l’instauration d’un « sunnistan » au Moyen-Orient, plus que sur celle du djihad mondial. Ce fut d’ailleurs l’un des principaux points de friction qui l’opposa à al-Qaida (AQ) lorsqu’elle était sa « succursale » régionale. À partir du printemps 2014, sous l’influence des milliers de volontaires étrangers – entre autres occidentaux – qui l’ont rejointe et qui souhaitent étendre le djihad à leur terre natale, mais aussi par nécessité, cette position évolue et l’État islamique commence à se positionner comme une organisation ayant vocation à exporter le djihad, même si son axe de développement principal reste l’établissement d’un Califat local et de « provinces » dans les terres autrefois soumises par les premiers califes, dans le siècle qui suivit la mort du Prophète.

			Du même coup, l’EI entend combler le vide laissé depuis des années par AQ, qui n’est plus que l’ombre de ce qu’elle fut à la fin des années 1990. Cela explique, entre autres, son succès… mais aussi la réorientation de sa stratégie et la guerre désormais menée contre « l’ennemi lointain », qui était au centre de la réflexion et de la praxis d’AQ, et non plus seulement contre les gouvernements locaux.

			Du point de vue tactique, l’État islamique s’inscrit dans la droite ligne – en franchissant quelques degrés dans la violence – de l’évolution d’AQ qui, faute de pouvoir organiser d’autres attentats de masse comme celui du 11 septembre ou ceux de Londres et de Madrid, s’était rabattue depuis des années sur les attentats individuels ou commis par de très petites cellules n’ayant parfois aucun contact physique avec la « maison-mère », mais se revendiquant de son idéologie.

			On se rappellera, par exemple, que le numéro 2 du magazine Inspire publié en anglais par al-Qaida dans la péninsule Arabique – selon son acronyme anglais, Aqap, l’une des trois branches les plus actives d’AQ – contenait un article intitulé « Comment fabriquer une bombe dans la cuisine de ta mère »… Qu’ils appartiennent à AQ ou à l’EI, les djihadistes ont pris pleinement conscience de la montée en puissance du renseignement et de l’excellence de la coopération entretenue entre les services occidentaux et ceux de nombreux États musulmans, à commencer par l’Arabie saoudite, la Jordanie ou le Maroc. Cette montée en puissance rend extrêmement difficile l’organisation d’attentats très élaborés faisant appel à de trop nombreux complices.

			Toujours est-il que l’appel de l’État islamique sera entendu.

			Multiplication des attaques individuelles et des complots

			Moins d’un mois après la diffusion de l’appel au meurtre de Daech, le lundi 20 octobre 2014, vers 11 h 30, un véhicule fonce sur deux soldats en uniforme, sur le parking d’un centre commercial de Saint-Jean-sur-Richelieu, à quarante kilomètres au sud-est de Montréal. L’un des deux hommes, l’adjudant Patrick Vincent, décède des suites de ses blessures. Le conducteur responsable tente de s’enfuir et est pris en chasse par la police. Quelques kilomètres plus loin, il perd le contrôle de son véhicule et en sort avant d’être abattu par les forces de l’ordre. L’homme est identifié comme étant Martin Couture-Rouleau, alias Ahmad, un converti rallié à l’islam radical.

			Dans la matinée du 22 octobre, un individu surgit devant le Monument commémoratif de guerre d’Ottawa et ouvre le feu sur la garde d’honneur qui patrouille à son pied. Le caporal Nathan Cirillo, un réserviste de vingt-quatre ans, est tué. Le tireur s’empare alors d’un véhicule et fonce vers le Parlement tout proche, dans lequel il parvient à pénétrer avant d’être abattu par le sergent d’armes Kevin Vickers. Le tueur s’appelle Michael Zehaf-Bibeau. Il a trente-deux ans. Converti, lui aussi, il a rallié les milieux radicaux et est considéré comme susceptible de vouloir gagner la Syrie pour rejoindre l’EI, raison pour laquelle il s’est vu confisquer son passeport en juillet 2014. On notera que la même mesure avait été appliquée à Couture-Rouleau après qu’il eut été arrêté, en juillet 2014, à l’aéroport de Montréal où il souhaitait embarquer sur un vol à destination de la Turquie, première étape sans doute sur le chemin de la Syrie.

			Le 23 octobre, c’est aux États-Unis, à New York, qu’une nouvelle attaque se déroule. Alors que quatre policiers du NYPD31 posent pour un photographe amateur, non loin de l’angle de Jamaica Avenue et de la 160e Rue, dans le district du Queens, un homme que l’on avait aperçu peu de temps auparavant caché derrière un bus pour observer la scène sort une hache de son sac à dos et se précipite sur le petit groupe. Deux jeunes officiers de police, Kenneth Healey et Joseph Meeker, sont grièvement blessés. L’agresseur est abattu. Il s’appelle Zale H. Thompson et a suivi des cours pour devenir enseignant après avoir tenté sa chance dans la Marine, mais en avoir été chassé. Il a un passé de délinquance et de violences domestiques et s’est converti à l’islam en 2012. Ardent partisan du Black Power, il s’est rapproché des milieux radicaux et, sans emploi, passe ses loisirs à surfer sur la toile pour se documenter sur le djihad… et plus particulièrement sur l’EI. Un mois avant son passage à l’acte, il avait posté sur YouTube une vidéo défendant la création d’un Califat, le projet même de l’État islamique.

			Ni Couteau-Roulure, ni Zehaf-Bibeau, ni Thompson n’ont eu de liens directs avec l’EI. Ils n’ont pas voyagé vers la Syrie ou d’autres terres de djihad – même si deux d’entre eux semblent avoir essayé de le faire –, ils n’étaient liés à aucune cellule terroriste identifiée, ils n’ont même, pour autant que l’on sache, jamais entretenu de relation ou de contact – que ce soit par téléphone, courriel ou via les médias sociaux – avec des djihadistes ou des cadres de Daech. Mais leurs actions ont été inspirées par Daech et correspondent, en tout état de cause, aux recommandations d’al-Adnani dans son message du 22 septembre 2014.

			Les deux mois qui suivent sont d’un calme qui n’est qu’apparent. À travers l’Europe, mais aussi en Australie, des arrestations sont opérées, visant des returnees de Syrie comme des sympathisants de Daech. Dans certains cas, il s’agit juste de « mesures conservatoires », destinées à faciliter des enquêtes en cours et à établir la dangerosité réelle des individus interpellés. Mais dans d’autres affaires, des armes sont saisies, des plans découverts. Plusieurs attentats sont ainsi évités.

			L’Australie n’est pas épargnée. Le 18 septembre, une quinzaine de suspects sont arrêtés à Sydney et Brisbane, au cours de la plus importante opération antiterroriste de l’histoire du pays32. Neuf d’entre eux seront relâchés et les six autres inculpés. Leur chef, Omarjan Azari, vingt-deux ans, n’est pas un djihadiste isolé ou un loup solitaire. Non seulement il rassemblait une véritable cellule terroriste autour de lui, mais il avait été en contact téléphonique avec Mohamed Ali Baryalei33, un membre australien de haut niveau de l’EI. Les instructions de ce dernier sont claires : « Prends quelqu’un dans la rue et finis-le ou finis-la devant un drapeau de l’État islamique. Tu peux choisir un touriste. Un Américain, un Français ou un Anglais, comme ça ce sera encore mieux. Le message c’est : “Vous tuez nos gens ? Alors nous allons aussi tuer vos gens. Un par un34.” »

			Les vidéos des décapitations de ces civils choisis au hasard auraient ensuite été postées sur Internet, Azari étant encouragé à choisir « deux ou trois gars dévoués à la cause, d’une foi parfaite », et à « tuer continuellement ».

			Le 23 septembre, un jeune suspect d’origine afghane, Abdul Numan Haider, dix-huit ans, est entendu par deux inspecteurs de l’antiterrorisme dans un commissariat de Melbourne. Son passeport a été confisqué une semaine auparavant, les autorités craignant que le jeune homme ne tente de gagner le Moyen-Orient pour s’engager dans les rangs de l’EI. Dans la salle d’interrogatoire, Haider sort un couteau et blesse deux policiers avant d’être tué35.

			Le 15 décembre, il est 9 h 44 à Sydney lorsqu’un homme pénètre seul dans le Lindt Chocolat Café, Martin place, à un jet de pierre des studios d’une chaîne de télévision et de la Reserve Bank of Australia. Il sort des armes et prend en otages personnel et clients. Les prisonniers, massés devant la porte et les fenêtres de l’établissement, sont contraints d’arborer un drapeau noir sur lequel sont écrits les quelques mots de la Chahada (profession de foi), étendard fréquemment utilisé par les djihadistes.

			L’auteur de la prise d’otages, rapidement identifié comme un certain Man Haron Monis, n’est pas un inconnu pour les services de sécurité australiens. Né en Iran le 19 mai 1964, membre du clergé chiite, il a quitté son pays en 1996 pour gagner l’Australie. Converti au sunnisme, il devient un propagandiste zélé du djihad et multiplie les démêlés avec la justice, que ce soit pour ses menaces contre les militaires australiens servant en Afghanistan, pour plusieurs dizaines d’agressions sexuelles et pour complicité dans le meurtre de sa femme, assassinée par sa maîtresse… En novembre 2014, il a prêté allégeance à l’EI.

			Monis n’a qu’une revendication : « débattre » avec le Premier ministre australien, Tony Abbott, sur les ondes de la radio. Il est évidemment hors de question de lui donner satisfaction et le siège s’installe. Les forces de l’ordre espèrent une issue heureuse à la crise. Mais le preneur d’otages perd peu à peu le contrôle de la situation. Entre 15 heures et 2 heures du matin, une douzaine de personnes réussissent à s’enfuir. Peu après 2 heures, deux coups de feu sont entendus à l’intérieur du Café Lindt. À 2 h 14, l’unité spéciale de la police donne l’assaut. Man Haron Monis est tué. Deux otages perdent la vie – dont l’un, Tori Johnson, est assassiné par Monis – et trois autres sont blessés36.

			Amedy Coulibaly, « soldat du Califat »

			C’est à Paris qu’aura lieu, début janvier 2015, la plus importante action terroriste de l’État islamique.

			Le 7 janvier, les frères Chérif et Saïd Kouachi, connus des services de renseignement et « suivis » depuis des années, déciment la rédaction de Charlie Hebdo pour « venger le Prophète » de la publication de caricatures par l’hebdomadaire satirique. Sur place, rue Nicolas-Appert, dans le XIe arrondissement, ils ont revendiqué leur action au nom d’al-Qaida au Yémen (Aqap). Dans la matinée du vendredi 9 janvier, après moins de quarante-huit heures d’une cavale désordonnée, ils sont repérés et cernés dans une imprimerie de Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne).

			À 13 heures, à une quarantaine de kilomètres de là, un homme lourdement armé s’introduit dans un magasin juif de la porte de Vincennes, la supérette Hyper Cacher. Il tue d’entrée de jeu trois personnes et en retient dix-sept autres en otage. Très peu de temps après, un quatrième homme est tué.

			Vers 15 heures, le terroriste, rapidement identifié par la police comme étant Amedy Coulibaly – autre vieille connaissance de l’antiterrorisme –, appelle une chaîne d’information continue, BFMTV. Il affirme agir au nom de l’État islamique et avoir « coordonné [son] action avec celle des frères Kouachi ».

			Le soir même de l’attentat contre Charlie Hebdo, Coulibaly a grièvement blessé un joggeur à Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-Seine), peut-être pour essayer ses armes. Le lendemain, jeudi 8 janvier, vers 8 heures du matin, il s’approche de deux policiers municipaux en intervention sur un banal accident et ouvre le feu. Clarissa Jean-Philippe, vingt-cinq ans, qui n’est sortie de l’école que depuis quelques semaines, est tuée, son collègue grièvement blessé. Exploitées dans la nuit, les traces d’ADN laissées dans une cagoule abandonnée sur place ont livré l’identité de Coulibaly.

			Ce dernier a déjà un lourd passé de délinquant lorsque sa route croise celle de Chérif Kouachi à Fleury-Mérogis, en 2005. C’est un « délinquant d’habitude » et un violent. Depuis ses dix-huit ans, il a enchaîné les braquages. Il ne fait nul doute que sa radicalisation s’est produite à partir de 2005, en détention, sous l’influence de Chérif Kouachi et de Djamel Beghal37. En 2010, il sera condamné à cinq ans de détention pour sa participation au complot en vue de libérer Smain Aït Ali Belkacem38 et une affaire connexe de détention de munitions d’armes de guerre.

			Un peu avant 17 heures, le 9 janvier, les frères Kouachi surgissent de l’imprimerie de Dammartin-en-Goële en tirant à tout-va. Ils sont abattus par les tireurs d’élite du GIGN.

			À 17 h 12, l’assaut est donné sur la supérette Hyper Cacher. Le terroriste est tué en ripostant39. Même si Amedy Coulibaly ne s’est jamais rendu en Syrie, sa filiation idéologique avec Daech ne fait aucun doute : il s’est réclamé de l’organisation et celle-ci l’a reconnu comme un des siens en revendiquant son action. Quelques jours plus tard, une longue interview de Hayat Boumedienne, la compagne d’Amedy Coulibaly, sera publiée dans les revues en ligne de l’État islamique, après qu’elle eut gagné la Syrie via la Turquie.

			À Verviers, la trace d’Abdelhamid Abaaoud

			Moins d’une semaine après les attentats de Paris – qui resteront, jusqu’au 13 novembre, les plus graves jamais commis sur le sol français –, le 15 janvier, à 17 h 40, les forces spéciales de la Police fédérale belge donnent l’assaut dans une maison de la rue de la colline, à Verviers, dans le sud-est du pays. Ils sont accueillis par des coups de feu. Une véritable bataille rangée s’engage. En quelques minutes, deux hommes, Sofiane Amghar et Khalid Ben Larbi, sont tués. Un troisième, Marouan el-Bali, est arrêté. Au même moment, des perquisitions se déroulent en d’autres endroits du pays. En fin de soirée, à l’issue d’une longue réunion de crise, le Premier ministre, Charles Michel, fait le point pour les médias : « Après une longue préparation, des opérations de lutte contre le terrorisme ont démarré sur le terrain, dans le cadre d’une enquête judiciaire et sur base des informations de nos services de renseignement40. »

			Après quelques mois en Syrie, Amghar et Ben Larbi sont revenus en Belgique depuis plusieurs semaines. Cachés dans leur planque de Verviers, ils préparaient avec Marouan el-Bali et d’autres complices plusieurs attentats, dont l’un vise l’aéroport de Bruxelles41.

			Surtout, derrière la cellule de Verviers, se profile l’ombre menaçante d’un homme qui est déjà une légende dans les milieux djihadistes : Abdelhamid Abaaoud.

			Né le 8 avril 1987 dans une commune de Bruxelles, Abaaoud est l’aîné des six enfants d’un couple sans histoire. Son père, qui veut lui donner toutes ses chances, l’inscrit dans l’une des meilleures écoles de la capitale européenne, le collège Saint-Pierre, à Uccle. Il n’y est resté qu’un an et a laissé à ses camarades de classe comme à ses professeurs le souvenir d’un je-m’en-foutiste chahuteur et impoli, « qui se foutait de la gueule de tout le monde ». À quinze ans, il est déjà bien connu de la justice pour de multiples petits délits. À partir de 2006, il effectue plusieurs séjours en prison, toujours pour des affaires crapuleuses. De 2010 à 2012, suite à un braquage, le séjour carcéral est un peu plus long que d’habitude. C’est là qu’il se radicalise. Dès sa sortie de geôle, en septembre 2012, il fréquente assidûment les milieux salafistes et devient très actif dans le réseau d’acheminement de djihadistes en Syrie mis sur pied par Khalid Zerkani (sur lequel je reviendrai plus loin).

			En février 2013, six mois après sa libération, Abaaoud est en Syrie. Celui qui se fait désormais appeler Abou Omar Soussi, ou Abou Omar al-Balgiki, est remarqué par la propagande intensive qu’il mène sur les réseaux sociaux. Assez curieusement, cet activisme médiatique ne l’empêche pas de revenir à plusieurs reprises en Europe, au moins en septembre 2013 et janvier 2014. Le 20 janvier, il est contrôlé par la police allemande à l’aéroport de Francfort. Il est accompagné par son jeune frère, Younès, treize ans à l’époque, qu’il est allé chercher à la sortie de l’école42 et qui deviendra sous peu « le plus jeune djihadiste de l’État islamique ».

			Trois mois plus tard, apparaît sur les médias sociaux une vidéo qui devient rapidement « virale » : sur des images récupérées dans un téléphone portable abandonné par un djihadiste près d’Alep, on peut voir un Abdelhamid Abaaoud rieur au volant d’un gros 4×4, tractant les cadavres de victimes de l’État islamique. D’autres images, qui n’ont jamais été diffusées, le montreraient en train de jouer au football avec une tête humaine.

			En janvier 2015, il se trouve à Athènes, où il est surveillé par les services grecs. C’est de là qu’il coordonne l’action des terroristes de Verviers. Au moment où l’assaut est donné sur leur planque, il disparaît. Dans l’appartement abandonné, on retrouvera un téléphone contenant des plans dessinés de l’aéroport de Bruxelles. Peu de temps après, dans une interview diffusée par les médias en ligne de l’EI, il se moquera ouvertement des services de police et de renseignement européens, incapables de l’empêcher d’aller et de venir à sa guise en Europe alors qu’il y était l’un des hommes les plus recherchés…
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